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B
âtir ensemble pour atteindre une
économie et une société plus du-
rables : tel est l’objectif de The

Shift, autour duquel se sont fédérés près
de 600 acteurs en Belgique, y compris
de nombreuses entreprises. « Nombre
de candidats filtrent aujourd’hui les
employeurs sur la base de leur mission,
en ce compris leurs objectifs de déve-
loppement durable », assure Marie Del-
vaulx, sa directrice.

Comment fonctionne The Shift ?
Nous sommes avant tout une commu-
nauté d’acteurs orientés vers le même
objectif de création d’une économie et
une société plus durables. Nous rassem-
blons plus de 550 membres de tous ho-
rizons : des ASBL, des ONG, des entre-
prises, des institutions publiques ou
académiques, entre autres. La pierre
angulaire de notre action, c’est le par-
tage d’expertises et d’expériences en ré-
seau. Certains membres, par exemple,
souhaitent s’inscrire dans cette dé-
marche mais ne savent pas comment
faire : ils peuvent trouver du soutien
dans le réseau. Nous travaillons actuel-
lement sur quatre thèmes : le climat, la
biodiversité, le travail et l’inclusion, et
les droits humains, dans le cadre fonda-
mental des 17 objectifs de développe-
ment durable de l’ONU.

Quel est le rôle des entreprises ?
Il est très important de rappeler que
chaque acteur, à quelque niveau que ce
soit ou quelle que soit sa sphère d’in-
fluence, a un rôle à jouer. J’entends par-
fois des gens se désoler qu’ils n’ont pas
d’expertise en matière climatique, se de-
mandant dès lors comment ils pour-
raient peser sur le cours des choses. Or
ce sont tous nos comportements, tous
nos métiers, nos pratiques qui doivent
se transformer. Autrement dit, nul be-
soin d’être un expert pour s’impliquer,
pour se poser des questions, pour voir
les choses sous un autre angle et les
challenger…
S’agissant des entreprises, elles font
certes partie du problème, leur activité
exerce bien évidemment un impact,
mais elles ont aussi, à l’inverse, de for-
midables ressources sur les plans hu-
main ou financier notamment, pour
contribuer au changement. Et elles le
font de manière d’autant plus efficace si
elles acceptent de s’inscrire dans des dé-
marches de partenariat, de cocréation.
Les enjeux sont comparables pour tous,
en réalité, et il est donc nécessaire de se
rendre compte qu’on fait non seulement
partie de l’équation globale, mais aussi
de sa solution.

C’est dans cette perspective que s’est
inscrit le lancement, en 2020, de la
Belgian Alliance for Climate Action.
Nous avons lancé cette initiative en par-
tenariat avec le WWF afin de fédérer les
organisations belges qui souhaitent ré-
duire leurs émissions de gaz à effet de
serre et augmenter leurs ambitions cli-
matiques. Toutes les organisations,
quels que soient leur taille ou leur sec-
teur d’activité, peuvent rejoindre l’Al-
liance, qu’elles soient déjà engagées
dans le processus et prêtes à partager
leur expérience ou qu’elles soient en re-
cherche d’inspiration ou de bonnes pra-
tiques.
Il est important de souligner que ceci
s’inscrit dans le canevas des Science Ba-
sed Targets (SBT, objectifs fondés sur la
science, NDLR), visant à aligner les ac-

tivités de ces organisations sur les ob-
jectifs de l’Accord de Paris, à savoir limi-
ter la hausse de la température mon-
diale bien en dessous de 2oC et pour-
suivre les efforts pour la limiter à 1,5oC.
Toutes les signataires s’engagent à ini-
tier le processus endéans l’année de leur
adhésion, la validation de leurs objectifs
étant effectuée dans les deux années qui
suivent.
Tout cela est très concret : cela va de
l’analyse d’un business model à la mise
en œuvre d’ateliers pratiques, en pas-
sant par des conseils pour initier un dia-
logue avec les clients ou les fournis-
seurs, par exemple. Et ce toujours sui-
vant le principe selon lequel celles et
ceux qui sont déjà plus avancés dans la
démarche sont incités à partager leur
expérience avec les autres signataires, y
compris au sein d’un même secteur,
étant entendu que les enjeux y sont sou-
vent comparables. Nous sommes plus
que jamais convaincus que le partena-
riat et les échanges sont la clé du succès
pour espérer rencontrer les objectifs cli-
matiques.

Devez-vous encore « lutter » pour sensi-
biliser ?
Tout est perfectible mais nous n’avons

jamais touché autant de personnes
dans un contexte évidemment marqué
par les conséquences de la pandémie et
de la guerre en Ukraine, mais pas seule-
ment. Les motivations sont aussi en
train de changer : alors qu’avant on
s’adressait souvent à nous pour s’inspi-
rer, penser à éventuellement initier une
démarche, on vient désormais pour
mettre en œuvre des solutions.
Il faut dire que d’autres pressions se
sont rajoutées sur les entreprises : la
crainte d’accéder de plus en plus diffici-
lement au financement si la preuve du
caractère durable de l’activité ne peut
pas être apportée, la crainte de perdre
des talents ou de ne plus pouvoir en at-
tirer. Il faut noter aussi que le caractère
« durable » s’entend de manière de plus
en plus large : on n’évoque pas seule-
ment le climat, mais aussi la manière
dont l’entreprise se comporte vis-à-vis
de la société, de ses employés.

Tous les outils sont-ils vraiment acces-
sibles ?
S’il y a clairement une prise de
conscience qu’il faut accélérer, nombre
d’organisations se posent encore beau-
coup de questions sur les moyens de le
faire. Plusieurs référentiels existent, les

critères sont parfois complexes, mais on
ne peut pas affirmer qu’il n’y a ni mé-
thodologie ni outils. On peut évoquer la
certification B Corp ou les Science Ba-
sed Targets, notamment. Il n’y a plus
vraiment d’excuses pour ne pas initier la
démarche et mettre en place des ac-
tions.

On parle beaucoup de greenwashing.
Vous arrive-t-il de devoir ramener à
l’ordre certains de vos membres ?
C’est une question très importante que
nous avions d’ailleurs traitée au sein de
notre conseil d’administration. Nous
avons convenu que nous n’avions pas
pour vocation de nous ériger en « police
de la durabilité » et qu’il était plutôt de
notre devoir de continuer à fédérer dans
une optique inclusive. En tant que tel,
The Shift n’est pas une marque, ce qui
limite l’intérêt de se rallier à nous dans
une optique de greenwashing, et nous
ne certifions pas davantage – certains
de nos membres le font, bien évidem-
ment. Cela limite, en ce qui nous
concerne, le risque d’être utilisé à des
fins qui seraient contraires à nos objec-
tifs.

Que vous font remonter les entreprises
au sujet de la quête de sens de leurs
employés ou des candidats qui
s’adressent à elles ?
Les entreprises évoluent dans un
contexte compliqué. Le marché de l’em-
ploi est tendu et les candidates et candi-
dats ne sont manifestement pas prêts à
accepter n’importe quoi. Aujourd’hui,
certains filtrent clairement les em-
ployeurs sur la base de leur mission, en
ce compris leurs objectifs de développe-
ment durable : les valeurs et la respon-
sabilité sociale sont devenues de véri-
tables enjeux.
Il faut s’en réjouir car il s’agit, pour les
entreprises, d’une motivation à bouger.
Pour nombre d’entre elles, s’inscrire
dans une optique de durabilité est deve-
nu, pour ces raisons, une priorité à
court terme. Je m’en rends d’ailleurs
compte non seulement par le biais des
conversations que je peux avoir avec nos
membres, mais aussi en tant que direc-
trice de The Shift : nous n’avons jamais
reçu autant de CV de gens qui se disent
prêts à renoncer à nombre d’avantages,
y compris salariaux, pour venir tra-
vailler chez nous.

« Chaque acteur
a un rôle à jouer »D
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TÉ L’enjeu de la durabilité
touche un nombre
croissant d’entreprises
et d’organisations.
La plateforme The Shift
les accompagne
dans la réalisation
de leurs objectifs.

« Ce sont tous
nos comportements,
tous nos métiers,
toutes nos pratiques qui
doivent se transformer. »
© FREDERIK HAMELYNCK

Nous sommes
plus que jamais
convaincus que
le partenariat
et les échanges
sont la clé
du succès pour
espérer rencontrer
les objectifs
climatiques



2

Références Samedi 18 juin 2022

2 Références DOSSIER DURABILITÉ

ENTRETIEN

BENOÎT JULY

C
élèbre, notamment, pour la pu-
blication de son « rapport Mea-
dows » qui, dès 1972, alertait

sur les limites de la croissance, le Club
de Rome ne cesse de réfléchir aux
moyens de sortir de ce cercle infernal.
Nous avons interrogé Sandrine Dix-
son-Declève, sa coprésidente, en
marge de sa participation au Forum
économique mondial de Davos en mai
dernier.

Le monde actuel s’est-il fourvoyé ?
Pendant des années, les décideurs,
qu’ils soient politiques ou écono-
miques, ont refusé d’intégrer l’idée que
la croissance était limitée car l’écono-
mie, occidentale en tout cas, était en
plein boom : ils n’ont pas voulu que ce-
la s’arrête, refusant d’en appréhender
les conséquences tant sur le plan envi-
ronnemental que social. Dans le même
temps, en sus de constater ce qu’on n’a
pas fait, on peut aussi tirer les leçons
de ce qui, malgré tout, a été engrangé,
même si c’est de manière imparfaite.
Des avancées ont été réalisées, notam-
ment sur le plan des législations proté-
geant l’environnement, mais celles-ci
ont été édictées sans approche globale,
se focalisant l’une sur l’air, l’autre sur
l’eau ou le sol, et en particulier sans
s’inscrire dans le cadre global du chan-
gement climatique. On a aussi beau-
coup appris sur la taxation, par
exemple, notamment ce qu’il faut faire
pour décourager ce qui est néfaste et
encourager ce qui ne l’est pas, mais les
politiciens n’ont pas eu le courage de
mettre cela en œuvre.

Les crises actuelles, comme la pandé-
mie ou la guerre en Ukraine, accé-
lèrent désormais le mouvement…
La prise de conscience est réelle, afin
notamment de diminuer notre dépen-
dance aux énergies fossiles, mais il
faut absolument qu’on agisse plus vite
car on n’a plus le temps. Cette action
doit être collective, elle doit unir les
générations et non les opposer, dans le
but d’élire les leaders, hommes et
femmes, qui vont agir véritablement,
dans le but de consommer différem-
ment, dans le but de créer, dans ce
contexte très anxiogène et bousculé, de
nouveaux espoirs et de nouvelles op-
portunités. Les prémices de ces chan-
gements de comportements sont là :
on voit des jeunes qui ne veulent plus
posséder de voiture, ne passent même
pas leur permis de conduire, s’en-
gagent dans une mobilité différente,
plus douce et partagée, par exemple.

Cette interview est réalisée alors que
vous participez au Forum de Davos.
Est-ce la fin de la mondialisation
heureuse ? Le thème d’une autre
croissance est-il vraiment en train de
germer ?
Il est très important de ne pas envisa-
ger de construire l’avenir sur les
mêmes fondements que le passé, en
reprenant le business as usual. C’est le
véritable enjeu : ne pas reproduire nos
erreurs, ne pas diminuer notre dépen-
dance au gaz russe, par exemple, en
investissant dans de nouvelles voies
d’approvisionnement, mais bel et bien
en investissant massivement dans le
renouvelable et dans l’efficacité éner-
gétique. On a appris, pendant la pan-
démie, qu’on pouvait effectivement

changer, et même de manière très ra-
pide. Mais il nous manque encore un
dialogue vraiment constructif avec le
citoyen, qui lui démontre le bénéfice
d’agir autrement tout en l’impliquant
concrètement. La hausse des prix, par
exemple, ne doit pas seulement être
appréhendée sous l’angle du pouvoir
d’achat, mais aussi par le biais d’une
moindre consommation car il est
évident que nous consommons beau-
coup trop. En Australie, on a pu dé-
montrer que face au risque de séche-
resse, il était plus efficace d’engager un
dialogue actif avec les citoyens sur les
moyens de diminuer la consommation
d’eau plutôt que d’en augmenter le
prix. Les rapports de puissance appar-
tiennent au passé, le dialogue est la
voie de l’avenir.

Des prises de décision radicales ont
été prises en Europe, dans le cadre
du Green Deal, de RepowerEU. Qu’en
pensez-vous ?
Investir dans le renouvelable est effec-
tivement indispensable, mais il ne faut
tout de même pas occulter le fait que,
pendant ce temps, on continue à déve-
lopper des infrastructures dans le gaz,
ce qui donne un très mauvais signal. Il
ne faut pas non plus négliger un exer-
cice de réflexion indispensable : pour-
quoi n’a-t-on pas progressé sur le plan
de la lutte contre le changement cli-
matique alors que cela fait des années
qu’on en parle et qu’on annonce des
investissements ? Il faut en tirer les le-
çons et avancer beaucoup plus vite,
imaginer des infrastructures plus effi-
caces, plus smart, et éviter de recréer
de nouvelles dépendances vis-à-vis de
certaines ressources : la résilience doit
induire une manière de penser notre
développement de manière beaucoup
plus locale qu’auparavant.

Va-t-on, comme le redoutent nombre
de citoyens, vers un mode de vie
imposant des sacrifices par rapport au
passé ?
De quels sacrifices parle-t-on ? Vis-à-
vis de la vie que nous avons connue
dans les pays riches au XXe siècle ?
Mais cette société n’augmente plus
notre bien-être depuis des années, elle
nous a rendus malades, addicts à la
consommation de biens matériels,
nous détournant de ce qui procure
réellement du bonheur : des rapports
harmonieux avec nos semblables et la
nature. En ce sens, le XXe siècle a sur-
tout produit une illusion de prospérité.
Notre société est en souffrance désor-
mais, elle n’a jamais provoqué autant
de maladies, de mal-être, de burn-out.

Il n’est donc pas question de parler de
sacrifice, mais de quête du bonheur.
Non seulement pour nous-mêmes,
mais aussi pour les autres habitants de
cette planète dont les ressources
doivent être partagées et non exploi-
tées comme elles l’ont été.

Le modèle économique doit-il chan-
ger ?
L’innovation doit en tout cas être sys-
témique : ceux qui pensent, par
exemple, que la technologie va tout ré-
gler sont aveuglés. L’innovation doit
aussi être financière car il est évident
que notre économie est trop arrimée
aux indicateurs financiers de court
terme. Il faut une autre relation avec
les actionnaires, avec l’industrie, avec
les travailleurs aussi. Regardez à quelle
vitesse le monde du travail a changé :
les gens ne veulent plus de déplace-
ments incessants vers des centres ur-
bains pollués, ils sont en quête de sens
dans leur travail, ils souhaitent davan-
tage d’emplois de nature sociale ou en-
vironnementale, davantage tournés
vers le service au citoyen. Ce qui est
intéressant, et c’est d’ailleurs ce que le
Club de Rome affirme dans sa publica-
tion « Earth for All », c’est qu’il y a
moyen de reconnaître de la valeur à
cela, du travail de qualité à la promo-
tion de biodiversité. Dans la vision du
Club de Rome, il est urgent de repen-
ser le contrat social en y incluant la
valeur non seulement économique,
mais aussi sociale et environnemen-
tale.

Force est de constater que l’on consi-
dère encore le social, ou l’environne-
mental, avant tout comme un coût…
Effectivement, et c’est la raison pour
laquelle il nous faut utiliser d’autres
indicateurs que le seul PIB, qui
prennent réellement en compte cette
valeur. En dépit, en Europe à tout le
moins, d’un niveau de taxation relati-
vement élevé, la redistribution n’est
pas optimale. La perception, d’ailleurs,
ne l’est pas non plus au point que cer-
tains milliardaires, à l’instar de War-
ren Buffet, plaident désormais pour
que les riches contribuent davantage.
Mais il faut pour instaurer cela une vi-
sion politique à long terme, portée par
du courage et de la créativité. On voit
désormais des gouvernements s’ins-
crire dans une démarche de bien-être,
comme en Ecosse, en Finlande, en Is-
lande, au pays de Galles et en Nou-
velle-Zélande. La Région de Bruxelles-
Capitale s’est elle aussi inscrite dans
une démarche de transition écologique
et solidaire en adoptant le modèle Do-

« Le XXe siècle a produit
une illusion de prospérité »
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Sandrine Dixson-Declève
est coprésidente du Club de Rome
et conseillère en transition économique
et environnementale auprès de
l’Union européenne, notamment.
Il faut, à ses yeux, tourner le dos
au « business as usual » du passé
si on veut répondre aux défis de l’avenir :
« Il faut réinventer la société. »

« La prise de conscience est réelle,
mais il faut absolument qu’on
agisse plus vite, car on n’a plus 
le temps. » © JEREMY DIXSON
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Q uand il évoque la pandémie, Jo
Van Cauwenberge grimace et sou-

rit à la fois. « Je grimace parce que
notre activité consiste à aller tous les
jours sur le terrain, dans les écoles,
dans les entreprises, pour y faire de la
sensibilisation et coconstruire des pro-
jets ancrés sur le développement du-
rable », commente le directeur de
GoodPlanet. « Au plus fort de la pan-
démie, tout cela s’est quasiment arrêté
et nous avons même dû nous séparer
de collaborateurs vu la chute de notre
activité. »

Le sourire est quant à lui lié au
constat que la pandémie a très profon-
dément secoué les consciences.
« Avant, nous devions faire beaucoup
d’efforts pour convaincre. Désormais,
on vient vers nous de manière sponta-
née. » La traduction en nombre de col-
laborateurs est édifiante : 82 avant la
crise sanitaire, 61 au milieu celle-ci et
102 aujourd’hui…

Né il y a 25 ans, GoodPlanet entend
donc développer les « bonnes pra-
tiques » en se fondant sur l’espoir, mais
aussi le constat que les actions menées
sur le terrain témoignent d’une redou-
table efficacité. « Nous travaillons
beaucoup avec les écoles car nous exer-
çons alors un impact très en amont.
Quand nous y animons des ateliers
GoodCook dédiés à une alimentation
saine et durable, par exemple, nous sa-
vons que les enfants qui y ont décou-
vert la saveur des fruits et des légumes
de chez nous y sensibilisent leurs pa-
rents en rentrant à la maison. »

Dans les entreprises ? La démarche
est comparable. « Nous y travaillons
dans le cadre d’activités de team buil-
ding dédiées à un thème spécifique,
comme le “zéro déchet” par exemple.
Nous agissons aussi de manière plus
globale, avec la Belgian Association for
Climate Action, pour développer dans
les entreprises des ateliers qui per-
mettent d’impliquer les collaborateurs
de manière participative. C’est une mé-
thode très puissante car les employés
formés et motivés intégreront plus faci-
lement les changements et inspireront
leurs collègues, et même leurs chefs.
Ces personnes ont en outre la connais-
sance du terrain qui permet de s’assu-
rer que les solutions envisagées, en ma-
tière d’économies d’énergie sur une
chaîne de production par exemple, se-
ront pleinement efficaces. Enfin, ce qui
est appris et intégré sur le plan profes-
sionnel implique souvent aussi des
changements dans la sphère privée. »

Le GoodSchool DigiTool
C’est donc bel et bien en partenariat
avec les entreprises que GoodPlanet
déploie sa stratégie, y compris
d’ailleurs pour les aider à développer la
leur. « On est parfois critiqués pour ce-
la », regrette Jo Van Cauwenberge.
« Or, les entreprises sont partie pre-
nante des solutions : on ne va pas lut-
ter contre le changement climatique en
faisant front contre les entreprises,
mais en travaillant avec elles pour
qu’elles intègrent davantage cela dans
leur business et développent des solu-
tions concrètes. »

C’est d’autant plus vrai que ce sont
les collaborateurs eux-mêmes qui, bien
souvent, souhaitent et appuient le
changement. « S’ils reçoivent la bonne
information, soutenue par des bases
scientifiques et correctement vulgari-
sées, l’envie de changement se concré-
tise rapidement », poursuit notre inter-
locuteur. « Vis-à-vis de l’extérieur, et
vis-à-vis des candidats sur le marché
de l’emploi, montrer ce qu’on réalise
est aussi très porteur : cela prouve que
l’employeur n’est pas seulement dans le
déclaratif mais dans l’action, et que
cette action imprègne toutes les activi-
tés de l’entreprise. »

Quant à celles et ceux qui doutent de
l’opportunité d’agir à petite échelle, Jo

Van Cauwenberge n’hésite pas à parta-
ger la maxime selon laquelle ce sont les
petits ruisseaux qui font les grandes ri-
vières. « Nous avions lancé dès 2013 un
partenariat avec Proximus pour récol-
ter des téléphones usagés dans les
écoles en Flandre et à Bruxelles », ra-
conte-t-il, soulignant que cette initia-
tive a permis de récolter plus de
150.000 GSM hors d’usage auprès de
1.200 écoles, qui ont reçu en échange
près de 3.000 ordinateurs recondition-
nés. « C’est sur cette base que nous
avons décidé d’aller plus loin en propo-
sant aux écoles un GoodSchool Digi-
Tool, qui permet aux élèves, aux ensei-
gnants et aux directions de suivre,
entre autres, leur consommation éner-
gétique, de se comparer avec des éta-
blissements de taille similaire et de
mettre en place des actions pour amé-
liorer l’empreinte carbone. »

Surtout, c’est sur la multiplication de
petits projets que capitalise GoodPla-
net afin d’exercer un effet significatif.
« Une école sensibilisée à son em-
preinte climatique, c’est bien, mais
500, c’est mieux », sourit le directeur
de GoodPlanet qui, cependant, recon-
naît que les actions de son organisation
ne sont pas suffisamment connues.
« Notre valeur ajoutée est appréciée
par celles et ceux avec qui nous tra-
vaillons, mais nous pourrions augmen-
ter notre notoriété afin de toucher un
plus large public. Ceci étant, avec les
demandes qui s’adressent à nous pour
l’instant, nous ne manquons pas de
travail, que du contraire », assure-t-il.

« Si nous en avons les moyens, nous
recruterons davantage : nous avons be-
soin de jeunes qui ont envie de s’inves-
tir sur le terrain, mais aussi de per-
sonnes expérimentées qui peuvent gé-
rer des équipes et des projets », pré-
cise-t-il. « Nous sommes d’ailleurs
actuellement à la recherche de renfort
pour notre équipe de communica-
tion. »

GoodPlanet Le développement durable
rentre dans le concret

Jo Van Cauwenberge,

le directeur de Good-

Planet : « Désormais,

on vient vers nous de

manière spontanée. »

© DR

Les écoliers
qui ont découvert
la saveur des fruits
et des légumes
de chez nous
y sensibilisent
leurs parents
en rentrant
à la maison
Jo Van Cauwenberge

directeur de GoodPlanet

ANTI-DISCRIMINATION

Recommandations
pour rendre les lois
plus efficaces
Le rapport d’évaluation des lois anti-
discriminations a été déposé mardi sur
la table du gouvernement et du Parle-
ment. La commission d’experts, compo-
sée de représentants du monde acadé-
mique, syndical, patronal, de la société
civile, d’avocats et de magistrats, y for-
mule 73 recommandations afin de
rendre ces législations plus efficaces. Les
lois analysées sont la loi Moureaux
contre le racisme (1981), la loi anti-
discrimination (2007) et la loi genre
(2007).
Les recommandations portent notam-
ment sur l’amélioration de l’accès à
l’emploi, la lutte contre la discrimination
sur le lieu de travail et dans le reste de la
société, et la garantie d’un accès effectif
des victimes aux services de police et de
justice. Le rapport recommande ainsi
– d’abaisser les indemnités de procédure
pour les victimes afin qu’elles puissent
plus facilement avoir accès à la justice ;
– que les dommages et intérêts soient
augmentés lors de violation constatée
des lois anti-discriminations ;
– d’organiser, à échéance régulière, des
tests de discrimination et de développer
une politique coordonnée et structurelle
de production de données relatives aux
inégalités et à la discrimination, aux
discours de haine et aux délits de haine ;
– de coordonner le droit fédéral de la
lutte contre les discriminations en adop-
tant une législation unique reprenant
l’ensemble des dispositions des trois lois
anti-discriminations actuelles. Cette
législation consolidée devrait, à leurs
yeux, également prendre en compte les
situations de discrimination multiple ;
– de clarifier la question de savoir si une
discrimination multiple peut ou non
donner lieu à un cumul d’indemnités,
ainsi que l’articulation du droit d’action
d’Unia et de l’Institut pour l’égalité des
femmes et des hommes en cas de discri-
mination alléguée liée à la fois au genre
et à un autre critère protégé. BELGA

JEUNES

La privation
d’allocations
d’insertion
a été inefficace
Un an après la fin de ses études, un
jeune, s’il n’a pas trouvé d’emploi, a droit
à des allocations d’insertion. Depuis
2015, deux groupes ne peuvent cepen-
dant jamais y prétendre : les jeunes de
25 ans et plus ainsi que ceux de moins
de 21 ans qui n’ont pas obtenu leur
diplôme de fin de secondaire. Objectif :
que les jeunes cherchent plus active-
ment un emploi et ne quittent pas l’en-
seignement prématurément.
Une équipe de l’UCLouvain, Saint-Louis
et l’UGent constate que la réforme est
totalement passée à côté de son objec-
tif. Pour les jeunes sans diplôme du
secondaire, la privation de l’allocation
d’insertion n’a eu aucun « effet statisti-
quement significatif ni sur les chances
de trouver un emploi ni sur l’obtention
d’un diplôme ou sur l’abandon scolaire ».
Pour les jeunes diplômés de l’enseigne-
ment secondaire, la réforme les a pous-
sés à trouver plus rapidement un em-
ploi, mais qui n’est pas durable.
Par ailleurs, certains jeunes, craignant
d’être privés d’allocation en raison de
leur âge, ont achevé leurs études plus
tôt et ne les ont pas arrêtées prématuré-
ment. Néanmoins, « ces effets positifs ne
concernent qu’un petit groupe tandis
que la suppression des allocations d’in-
sertion est susceptible d’accroître la
dépendance financière de bien des
jeunes vis-à-vis de leurs familles et de
plonger certains dans la pauvreté »,
pointe la recherche. L’allocation d’inser-
tion ne peut être accordée qu’un an
après la fin des études. Celles et ceux
pour lesquels une incitation financière
pourrait jouer un rôle ont dès lors sou-
vent déjà trouvé un emploi. Les jeunes
qui n’ont pas encore trouvé de travail à
ce moment-là « n’ont pas les compé-
tences appropriées pour trouver de
l’emploi, ont des difficultés à prendre en
compte les conséquences futures de
leurs décisions ou procrastinent. La
littérature montre que ces problèmes
concernent principalement les jeunes
peu scolarisés ». BELGA

nut (porté par l’économiste Kate Ra-
worth, ce modèle instaure un plancher
social et un plafond écologique, soit un
espace au sein duquel nous devons re-
définir notre bien-être, NDLR).

Nonobstant ces initiatives, la déception
vis-à-vis du monde politique est
grande. Au point que certains préfèrent
s’en remettre aux acteurs économiques
pour changer ?
Il y a effectivement des investisseurs qui
sont prêts désormais à mettre de la va-
leur sur ce qui est durable, par le biais
notamment des critères ESG (sociaux,
environnementaux et de gouvernance,
NDLR) qui sont de puissants facteurs
de changement car ils fondent, en réali-
té, la résilience des entreprises qui les
adoptent. Il faut regretter à cet égard
que les entreprises qui veulent réelle-
ment s’inscrire dans la transition clima-
tique ne sont pas toujours aidées par les
politiques, comme en témoignent les
aléas de la taxonomie européenne qui
vise à classer les activités économiques
en fonction de leur impact favorable sur
l’environnement et qui a conduit finale-
ment à y intégrer à la fois le gaz et le nu-
cléaire. Il y a de fait une complexité mé-
thodologique à identifier les critères en
mesure de déterminer ce qui est vert ou
ce qui ne l’est pas vraiment, mais l’ap-
prentissage est permanent et il faut
continuer d’avancer.

Comment, dès lors, quand on souhaite
s’investir dans la transition via son
travail, déterminer l’employeur idéal ?
Il y a encore du greenwashing, c’est
évident, comme des banques qui conti-
nuent de financer des activités néfastes,
par exemple, en affirmant le contraire.
Mais les critères ESG sont un pas dans
la bonne direction, qui permettent au
candidat de se faire une idée. Il faut en
tout cas promouvoir la transparence :
les entreprises sont en devoir de ré-
pondre aux candidats, jeunes notam-
ment, qui veulent s’investir dans la
transition en leur montrant ce qu’elles
font ou comptent faire concrètement. A
cet égard, n’oublions pas que l’économie
européenne est constituée à 99 % par
des PME au sein desquelles la possibili-
té de mesurer l’impact de sa propre ac-
tion est plus aisée que dans une multi-
nationale. Quoi qu’il en soit, la seule af-
firmation des objectifs n’est plus suffi-
sante désormais, il faut agir, de manière
urgente et déterminée.
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nologie, cette entreprise est
également pionnière dans le
domaine sociétal.

Des valeurs fortes et durables
Comme le précise Frédéric Nolf,

Une société belge leader
sur le plan technologique… et des valeurs !

IBA est le leader mondial en
matière de protonthérapie,
considérée comme la forme la
plus sophistiquée de radiothéra-
pie. Elle développe aussi d’autres
applications médicales basées
sur des techniques d’accéléra-
tion de particules et est active
dans le domaine de l’assurance
qualité. Outre le caractère parti-
culièrement utile de son activité
et son très haut degré de tech-

Chief HR & Sustainability Offi-
cer, « dès la création de l’entre-
prise, son fondateur a eu la
volonté d’en faire une société
avec des valeurs très fortes.
Tout d’abord par la structure de

son actionnariat 100 % belge et
donc ancré dans notre tissu
socio-économique ». 

« Ensuite, et peut-être sur-
tout, par la création d’un grand
nombre d’emplois, tous de

qualité, c’est-à-dire dans lesquels
les gens se plaisent et se sentent
respectés. Et bien sûr il y a la
nature même de notre activité,
qui est de sauver et préserver
des vies. »

Cette ambition de faire du
bien autour d’elle et au profit de
l’humanité s’est vu récompenser
l’an dernier. IBA est la première
société belge cotée en Bourse à
être certifiée BCorp. « Cette
certification », précise notre
interlocuteur, « est délivrée au
terme d’une procédure d’audit
particulièrement stricte. Menée
par un organisme indépendant,
elle permet d’objectiver notre
impact en termes de durabilité.
Ceci concerne l’aspect social,
sociétal et environnemental et
implique toutes nos parties
prenantes : actionnaires, collabo-
rateurs, clients, fournisseurs,
monde académique, etc. Au-delà
d’une certification, B Corpora-
tion est un mouvement mondial
dont la devise est : “Être les
meilleurs POUR le monde et non
pas les meilleurs AU monde !” »

Une centaine de postes 
à pourvoir
L’entreprise occupe aujourd’hui
quelque 1.700 personnes, dont
une moitié en Belgique et l’autre
répartie dans une quinzaine
d’autres pays. Et, bonne nou-
velle : « IBA est à la recherche
constante de personnel. En
Belgique, près d’une centaine de
postes sont vacants à l’heure
actuelle », souligne le respon-
sable des ressources humaines.
« Cela concerne nombre de
profils techniques – ingénieurs,
spécialistes du digital, etc. – mais
aussi des techniciens de talent
pour assembler les cyclotrons. »

Sur le plan technique, IBA est
en effet avant tout une entre-
prise utilisant des cyclotrons, ce
qui nécessite le développement
de logiciels. « Peu d’ingénieurs
ont l’occasion d’accéder à de tels
systèmes. À telle enseigne que la
formation est l’un des moteurs
de l’entreprise, pour tous nos
collaborateurs d’ailleurs. » Cela
aussi fait partie de l’aspect socié-
tal de l’entreprise.

Enthousiaste, Frédéric Nolf
conclut sur un dernier atout
d’IBA : « Notre cadre de travail
permet aux travailleurs de sou-
mettre des propositions en vue
d’améliorer le fonctionnement
de l’entreprise… et favorise aussi
l’esprit de camaraderie et la
simplicité dans les contacts. »

Philippe Van Lil

Créée en 1986, la
société IBA – Ion
Beam Applications –
est à la pointe, au
niveau mondial, 
dans la technologie
médicale basée sur
les accélérateurs de
particules. Mais elle
est bien plus que
cela : elle est la
première société
belge cotée en
Bourse certifiée
BCorp. Une belle
reconnaissance pour
celle qui s’attache,
depuis 35 ans, au
développement de
valeurs sociétales
fortes, dont la
création d’emplois de
haute qualité.

IBA est le leader mondial en matière de protonthérapie, considérée comme la forme la plus
sophistiquée de radiothérapie. Elle développe aussi d’autres applications médicales basées
sur des techniques d'accélération de particules. © D.R.

Frédéric Nolf, Chief HR &
Sustainability Officer. © D.R.

IBA est la première société belge cotée en Bourse à être

certifiée BCorp. « Cette certification est délivrée au terme

d'une procédure d'audit particulièrement stricte. Menée

par un organisme indépendant, elle permet d'objectiver

notre impact en termes de durabilité. Ceci concerne l’as-

pect social, sociétal et environnemental et implique

toutes nos parties prenantes : actionnaires, collabora-

teurs, clients, fournisseurs, monde académique, etc. »,

précise Frédéric Nolf, Chief HR & Sustainability Officer.
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La question de la durabilité n’est
pas neuve chez Ethias, entreprise
active dans le secteur des assu-
rances. « Notre ambition est grande
en matière d’ESG (Environment,
Social & Governance) », explique
Julien Balistreri, DRH chez Ethias.
« Nous ne souhaitons pas être un
wagon dans le train vers plus de
durabilité mais bien être la locomo-
tive. Nos premiers plans en la
matière remontent à 2007. Dix ans
plus tard, nous avons lancé le plan
“Change over” dont l’objectif était
de réduire nos émissions de CO2 de
30 % d’ici 2025 et d’être “zéro
carbone” en 2030. Avec quatre ans
d’avance, on a déjà atteint les
- 30 % », ajoute-t-il. C’est évidem-
ment passé par une rationalisation
des bâtiments (Ethias s’apprête à
déménager dans un bâtiment qui

utilisera notamment l’eau pour
produire son électricité et un inci-
nérateur à déchets pour son chauf-
fage), une réduction de la consom-
mation d’énergie, mais aussi un
changement de stratégie au niveau
des véhicules (devenus davantage
écoresponsables).

Fermeture hebdomadaire
« La réflexion a été multiple »,
ajoute Julien Balistreri. « On s’est
vraiment posé la question de savoir
comment on pourrait accélérer le
mouvement. Il y aura le déménage-

ment en 2024 mais on a aussi eu
envie de travailler sur le pouvoir
d’achat des collaborateurs. Se
déplacer pour venir travailler coûte
cher. On est déjà à 50 % de télétra-
vail et on a regardé quel impact
pourrait avoir sur l’empreinte car-
bone la fermeture de nos sièges un
jour par semaine (le lundi). Une
journée de télétravail émet 440 g
de CO2. Or, un véhicule diesel émet
132 g par kilomètre. Donc, si le
trajet vers le travail est supérieur à
2 kilomètres, la balance est avanta-
geuse. La fermeture du lundi

(effective depuis un mois) permet
d’économiser 2,8 tonnes de CO2 par
semaine. »

Pour ce qui est de la charge
financière pour les collaborateurs,
l’entreprise intervient dans le prix
de la connexion web et propose
une indemnité journalière pour le
télétravail. « Ce qui a des effets sur
l’équilibre vie privée/vie profession-
nelle. Plus de 90 % de nos collabo-
rateurs apprécient le télétravail. »

Assureur responsable
L’entreprise se montre aussi très
sensible aux défis sociétaux.
« Quand je suis arrivée dans l’entre-
prise il y a 4 ans, elle s’impliquait
déjà en tant qu’assureur respon-
sable qui met en place des initia-
tives où chaque collaborateur qui le
souhaite peut s’investir dans des
récoltes de dons pour les démunis,
du mentoring pour les demandeurs
d’emploi, des dons de mobilier à
des associations… », explique Anaïs
Grétry, Marketing Researcher. Par la
suite, un département « Sustainabi-
lity » a été créé et chaque équipe
est désormais en contact avec lui, à

travers un ambassadeur présent
dans chaque département.

Récemment, l’assureur a lancé le
Regeneration Movement. Il y invite
les employés à davantage s’engager
et se mobiliser. « L’idée n’est pas de
simplement limiter son impact
négatif sur la planète, mais vrai-
ment d’avoir une vision à plus long
terme, de redonner plus à la pla-
nète que ce qu’on lui prend et de
travailler à sa bonne santé. » Les
collaborateurs ont été sondés à
propos des sujets qui les touchent
et diverses initiatives ont vu ou
verront le jour comme un vide-
dressing solidaire, des projets de
reforestation en Afrique, des forma-
tions et des conférences inspirantes,
des journées « mains en terre », par
exemple, pour nettoyer des cours
d’eau ou encore des aides à des
associations de jeunes défavorisés.
Ajoutons à cela le hashtag WeAre-
Family qui fait partie des thèmes et
des valeurs de l’entreprise. « Quand
une initiative est menée, on se serre
les coudes, on est solidaires comme
une équipe, comme une famille »,
conclut Anaïs Grétry, heureuse de
l’engouement qu’elle qualifie de
« très fort » de la part des membres
du personnel, les jeunes comme les
plus anciens.

Laurence Briquet

Nous ambitionnons d’être une locomotive en matière d’ESG 

L’assureur a récemment lancé le Regeneration Movement. 
Il y invite les employés à davantage s’engager et se mobiliser. Ils
ont été sondés à propos des sujets qui les touchent et diverses
initiatives ont vu ou verront le jour comme un vide-dressing soli-
daire, des projets de reforestation en Afrique, des formations et
des conférences inspirantes, des journées « mains en terre », par
exemple, pour nettoyer des cours d’eau ou encore des aides à des
associations de jeunes défavorisés. © D.R.

« L’idée n’est pas de
simplement limiter son
impact négatif sur la
planète mais vraiment
d’avoir une vision à
plus long terme, de
redonner plus à la pla-
nète que ce qu’on lui
prend et de travailler à
sa bonne santé »

La question de la 
durabilité n’est pas
neuve chez Ethias.
« Nous ne souhaitons
pas être un wagon dans
le train vers plus de
durabilité mais bien
être la locomotive. Nos
premiers plans en la
matière remontent à
2007. Dix ans plus tard,
nous avons lancé le
plan “Change over”
dont l’objectif était de
réduire nos émissions
de CO2 de 30 % d’ici
2025 et d’être “zéro car-
bone” en 2030. Avec 4
ans d’avance, on a déjà
atteint les -30 % », ex-
plique Julien Balistreri.

En matière de durabilité
et d’ESG (Environment,
Social & Governance), 
il y a les entreprises qui
suivent le mouvement
et puis il y a celles qui
décident de le mener.
Comment une
fermeture des
bâtiments, un
déménagement ou
encore un mouvement
qui mobilise des
collaborateurs engagés
peuvent-ils impacter
l’empreinte carbone
d’une société ?

Julien Balistreri, 
DRH chez Ethias. © D.R.

Anaïs Grétry, 
Marketing Researcher. © D.R.
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Au Parlement, sur les plateaux
télés ou en radio, la ministre
Céline Tellier a l’habitude de
passer sur le gril. Elle s’y atten-
dait peut-être moins face à de
jeunes bénévoles et entrepre-
neurs.

Le 3 juin dernier, l’Écolo était
en effet invitée à Naninne par
l’ASBL Corporate Regeneration.
Cette association, dont nous
vous avons déjà parlé, a un
objectif ambitieux : « régénérer »
l’économie en envoyant des
jeunes dans les entreprises. Non
pas pour qu’ils y apprennent
quelque chose, mais au
contraire pour qu’ils poussent
les entreprises à réfléchir sur
leurs pratiques. Et à l’heure de la

lutte contre le dérèglement
climatique, les jeunes de Corpo-
rate Regeneration ne se gênent
pas pour pousser à des change-
ments radicaux. La maison
Dandoy, la brasserie Dupont,
NRJ/Nostalgie ou encore Da-
none figurent parmi les pre-
miers bénéficiaires des conseils
des jeunes bénévoles.

L’ASBL est soutenue financiè-
rement par Céline Tellier. L’un de
ses fondateurs, Olivier Bouche,
voulait donc présenter le bilan
de la première année d’activité à
la ministre. Lieu du rendez-

vous : le magasin D’ici, qui a
accueilli dans ses locaux un des
jeunes de Corporate Regenera-
tion. Le choix n’est pas dû au
hasard, D’ici se présentant
comme un supermarché de
produits locaux. On y trouve
tout le confort de la grande
distribution (grand choix, maga-
sin bien agencé, parking fa-
cile…), mais les produits sont à
90 % belges. Et ils viennent
souvent de petits producteurs.

Plusieurs d’entre eux, de
jeunes entrepreneurs, étaient
donc présents à la table ronde

de Corporate Regeneration. Des
bénévoles motivés, de jeunes
patrons passionnés et une mi-
nistre ouverte : la discussion ne
pouvait être qu’intéressante.

Les difficultés de la qualité
Louna et Elisa Filippi ont par
exemple créé « Noisettes et
Morilles », une entreprise qui
propose des plats de saison
avec des produits locaux de
qualité. Une philosophie bien
dans l’air du temps… mais qu’il
est compliqué de rentabiliser.
« Nos matières premières sont
plus chères », expliquent ainsi
les deux Namuroises. Or, les
clients n’en ont pas toujours
conscience. Les règles de l’Afsca,
plutôt prévues pour une pro-
duction alimentaire industrielle,
handicapent aussi le travail des
deux entrepreneuses. « Notre
seule possibilité, pour respecter
les exigences de l’Afsca, c’est
d’utiliser une cuisine partagée. »

Paul Navez, lui, est le cofonda-
teur de la Biscuiterie namuroise.
Une jeune entreprise en pleine
croissance, axée elle aussi sur les
produits de qualité et les ma-
tières premières locales autant
que possible. « Mais on est
obligés de se faire certifier par
des organismes qui ne sont pas
très respectueux », regrette-t-il.
La Biscuiterie namuroise s’est
ainsi déjà fait critiquer par les
services de l’État car ses biscuits
n’ont pas tous un format iden-
tique, standard…

D’ici, de son côté, a profité de
la venue de Louis, un des jeunes
bénévoles de Corporate Rege-
neration, pour avancer vers
l’obtention de la certification
B-Corp, qui atteste des effets
positifs sur le monde d’une
société. « Mais quand on voit
que des multinationales ont

obtenu la certification, on peut
se poser des questions », lance
Louis, d’un regard critique.

François Honoré, quant à lui,
dirige « The Third Territory ».
Basé à Bruxelles et Mons, il s’agit
d’un bureau de consultance
stratégique auprès du secteur
public et d’un bureau de conseil
stratégique en géomarketing
pour le privé. Il a aussi accueilli
un jeune bénévole de Corporate
Regeneration. Et pour lui, l’ave-
nir, c’est la triple comptabilité.
« On avancera quand, à côté des
résultats financiers, les entre-
prises devront aussi présenter
leurs bilans humain et environ-
nemental. »

Enfin, Florient et Thomas,
deux bénévoles de l’ASBL, ont
interpellé Céline Tellier sur ses
réelles marges de manœuvre.
« Est-ce que ce n’est pas au

niveau européen que ça se
joue ? Où est-ce que les change-
ments sont les plus efficaces ? »

La ministre Écolo a défendu
l’action du gouvernement wal-
lon. Elle a assuré que des initia-
tives étaient prises pour faciliter
la vie des jeunes entrepreneurs,
comme rendre plus facile la
mutualisation de certains coûts.
« Mais ce qui me frappe le plus,
ici, c’est l’envie. Il y a une créati-
vité, parfois une certaine rébel-
lion. » Et chez tous les interve-
nants, la volonté de garder du
sens dans ce qu’ils font.

Céline Tellier a d’ailleurs pris
note attentivement des re-
marques et collecté les coordon-
nées de chacun. Une future
réforme wallonne est peut-être
née ce 3 juin.

Christophe Halbardier

De jeunes entrepreneurs et bénévoles challengent la ministre Tellier
Invitée à la
présentation du
premier bilan annuel
d’une ASBL qu’elle
soutient, la ministre
wallonne Céline
Tellier (Écolo) n’a pas
perdu son temps.
Les jeunes 
de l’association 
et plusieurs jeunes
entrepreneurs
présents ont profité
de l’occasion 
pour l’interpeller 
et témoigner de leur
expérience. Des
propos parfois directs
mais qui ont semblé
intéresser l’élue.

Florient, Louis et Thomas, trois jeunes bénévoles de 
Corporate Regeneration. © D.R.

L’ASBL Corporate Regeneration a
un objectif ambitieux : « régénérer »
l’économie en envoyant des jeunes
dans les entreprises. 
Non pas pour qu’ils y apprennent
quelque chose, mais au contraire
pour qu’ils poussent les entreprises 
à réfléchir sur leurs pratiques.

Céline Tellier, Ministre de l'Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-Être animal, en visite au maga-
sin D'ici de Naninne avec son patron, Frank Mestdagh. © D.R.

L’Université Saint-Louis - Bruxelles

propose des opportunités attractives d’emploi (F/H/X) 

dans un contexte de travail dynamique et innovant 

•  Gestionnaire administratif·ve au sein du Service des inscriptions à 

temps plein (F/H/X) - (2022-012) - Candidatures admises jusqu’au 

20/06/2022

•  Expert·e en valorisation et en communication de la recherche en 

sciences humaines et sociales à temps plein (F/H/X) - (2022-06) 

- Candidatures admises jusqu’au 23/06/2022

•  Gestionnaire administratif·ve «contrats, rémunérations et report-

ing» au sein du Service du personnel à temps plein (F/H/X) - 

(2022-13) - Candidatures admises jusqu’au 24/06/2022

•  Deux postes de gestionnaires de programmes aff ecté·e·s à 

l’administration des programmes de la Faculté des scienc-

es économiques, sociales, politiques et de la communication à 

temps plein (F/H/X) - (2022-09) - Candidatures admises jusqu’au 

30/06/2022

•  Administrateur·trice d’Applications au Service informatique à 

temps plein (F/H/X) - (2022-03) - Candidatures admises jusqu’au 

15/07/2022

Toutes les informations utiles se trouvent ici :

https://www4.usaintlouis.be/4DACTION/WEB_Emplois.

Nous vous encourageons à consulter cette page régulièrement.

20011664

Révélez
vos ambitions

WWW.ICHECFORMATIONCONTINUE.BE

Développeur
de Talents

RH  -  PEOPLE MANAGEMENT   I  MANAGEMENT  -  STRATÉGIE   I  FINANCE  -  CONTRÔLE

MARKETING  -  COMMUNICATION   I  SECTEUR  PUBLIC   I  ENTREPRENEURIAT  -  PME
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Van der Valk, Nivelles

Pourquoi revenir travailler au bureau si c’est pour y 
faire ce qu’on fait très bien, voire mieux, à domicile ? 
C’est là que le concept d’employee experience peut 
constituer une boîte à outils intéressante. 

Le Htag Summer Campus explorera comment la 
mobiliser sur base de travaux académiques, de 
partages d’expériences et via des ateliers de co-
création.

RÉUSSIR LE RETOUR EN ENTREPRISE 

ET L’HYBRIDATION DU TRAVAIL

VERS UNE EXPÉRIENCE 
COLLABORATEUR.TRICE 
INCLUSIVE
PROGRAMME ET INSCRIPTION : 

www.htagcampus.be

Après deux ans de pandémie, les DRH sont face 
au défi de faire revenir les collaborateurs « dans 
les murs » et de trouver de nouveaux équilibres 
entre présence et travail à distance. Pour y réussir, 
l’intuition s’installe que la vie au bureau doit être 
transformée pour constituer une «expérience positive 
» tant pour le travailleur, l’équipe et l’organisation.

Isabelle Meulemans
DIRECTRICE GÉNÉRALE 
DE TALENT.BRUSSELS

Éric Pezet
PROFESSEUR À L’UNIVERSITÉ 

PARIS NANTERRE 

Paola Murgia
RESPONSABLE PEOPLE 
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